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BILLET PARISIEN 

La réforme 
électorale 

se fera-t-elle? 
(D'UN REDACTEUR SPÉCIAL) 

Paris. 21 juin (Minuit). 
La réforme électorale, souhaitée par 

un certain nombre de députés et redou­
tée par d'autres, sera-t-elle discutée par 
la Chambre avant les vacances ? 

La Commission du suffrage universel 
en a vendredi matin repoussé le prin­
cipe. Mais de ce vote aucune conclusion 
pratique ne peut être tirée. Il est vrai 
que onze commissaires se sont pronon­
cé* contre la discussion immédiate d-
la réforme, alors que huit seulement se 
sont déclarés pour, mais cette propor­
tion ne signifie pas grand'chose puisque 
deux socialistes seulement, MM. Bracke 
et Graziani. étaient présents au moment 
du vote sur les neuf représentants de !a 
S.F.I.O. à la Commission. 

Le parti socialiste est, on le sait, par­
tisan de la proportionnelle électorale. 
En séance publique, l'abstention de ses 
membres serait plus difficile qu'au sein 
de la Commission. Il n'empêche que la 
manoeuvre de la Commission du suf­
frage universel est assez symptoma-
tique. 

Il est admis qu'un grand nombre des 
difficulté* rencontrées par le Gouver­
nement proviennent de la collusion élec­
torale entre radicaux et révolutionnai­
re*. On ne peut rien faire de durable 
sous la menace du Front commun. 
Seule, une loi électorale qui rendrait les 
partisans de l'ordre indépendants des 
amateurs du désordre permettrait au 
Gouvernement de s'appuyer en toute 
sécurité sur une majorité. 

Sans doute, la proportionnelle a, elle 
aussi, ses inconvénients. La minorité 
étant appelée à y gagner, cette loi pour­
rait, en certains cas, empêcher la for­
mation d'une majorité homogène. Il 
semble pourtant que du point de vue de 
la stabilité gouvernementale, la somme 
de* avantage* l'emporterait sur la 
somme des inconvénients. La machine 
parlementaire fonctionne mal. c'est un 
fait. EH* grince et. de plus en plu*, est 
incapable de rendre le* services qu'on 
serait en droit d'en attendre. La réforme 
du système électoral semble donc une 
des nécessités de l'heure. Elle devrait 
normalement être adoptée par la Cham­
bre puisque les socialistes en sont par­
tisan* au même titre que les députes 
modérés. 

Mais les Congrès socialistes proposent 
et les élus du parti disposent. La cama­
raderie politicienne l'a emporté à la 
Commission sur les consignes données 
par le parti. Ce n'est pas l'effet du 
hasard que tant de commissaires socia­
listes ont dédaigné de se déranger. Mal­
gré le nombre réglementaire des signa­
ture* qui doit appeler régulièrement un 
débat en séance publique, n'assisterons-
nous pas à de nouvelles manoeuvres dila­
toire* ? 

R... 

Les conversations 
franco-anglaises 

• 

MM. Pierre Laval et Antony Eden 
tentent une mise au point entre les politiques 

de la France et de la Grande-Bretagne 
Parts. 21 Juin. — Les conversations 

franco-britanniques ont commencé v e n 
dredi m a t i n à 11 h. 30. entre M. Anthony 
Eden. ministre s a n s portefeuille du Ca­
binet britannique, assisté de sir George 
Clerk. ambassadeur de Grande-Bretagne 
£ Paris ; de MM. Campbell , conseiller de 
'. ambassade d'Angleterre à Paris, et 
Stranga, du Foreign Office, d'une part, 
M. Pierre Laval, président du Conseil 
ministre des Affaires étrangères, e n t o u ­
ré de MM. Léger, secrétaire général du 
ministère des Affaires étrangères, e t 
Massigli, ministre plénipotentiaire, direc 
teur politique adjoint , d'autre part. 

Les premières conversations se sont 
terminées à 13 h. 15. 

I. Laval a offert ensuite au Quai 
d'Orsay, e n l 'honneur de M. Anthony 
Eden, u n déjeuner auquel ass is ta ient 
MM. Piétri. Bérenger, les présidents des 
Commissions des affaires extérieures du 
Sénat et de la Chambre, etc . 

Une déclaration 
de AL Pierre Laval 

Les conversations franco-britanniques 
se sont terminées l'après-midi, à 1S h. 30. 

A leur Issue, M. Pierre Laval a fait 
aux Journalistes la déclaration suivante: 

— Nous nous sommes expliqués. M, 

En Grèce, un incendie 
détruit 400 maisons 

et prive d'abri 
trois mille habitants 
Salonique, 31 Juin. — Vendredi matin, 

à 1 h., un très violent incendie s'est dé­
claré dans une manufacture de soieries 
de la ville industrielle d'Edessa, située à 
100 kilométrée de Salonique. 

A 8 h., le sinistre était maîtrisé. Quatre 
cents maisons, soit le cinquième de la 
ville, ont éV réduites en cendres. 3.000 
habitants sont sans abri. Les dégâts 
* élèvent à plusieurs dizaines de millions. 

Parmi les immeubles incendiés se trou­
vent la succursale de la Banque d'Athè­
nes. l'Ecole d'Etat, la Cour de première 
instance, quelques fabriques, filatures et 
soierie». 

Les autorités de Salonique organisent 
rapidement les secours aux sinistrés. 
t = 

(Pta. N.T.T.) 
Voici sur le quai de la gare du Nord, 
à gauche: M. ANTHONY Essai causant 
avec M. ROCIIAT, chef du cabinet de 

il. Pierre Laval. 

Eden e t nioi, avec une entière franchise , 
sur l'accord naval récemment conclu 
entre l'Angleterre e t l 'Allemagne. 

> M. Eden m'a fait connaître les rai ­
sons qui avalent déterminé son Gouver ­
nement à prendre cette décis ion. Je n'ai 
pas manqué de lui renouveler les r é ­
serves que m o n Gouvernement avait été 
amené à formuler à cet égard. 

» Mes relations personnel les avec M. 
Eden suffiraient à at tester le caractère 
amical de nos entret iens . Nous avons, 
par ailleurs, examiné l 'ensemble des 
questions que pose pour nos deux g o u ­
vernements ia s ituation européenne a c ­
tuelle e t reconnu la nécessité d'une co l ­
laboration étroite entre nos deux pays. 
Nous reprendrons, samedi , nos en tre ­
tiens. > 

M. Anthony Eden va profiter du délai 
qui lui est a'nsi laissé pour se met tre e n 
•elat ion avec son Gouvernement . 

L'accord naval anglo-allemand 
On sait pourtant que l'entretien le 

plus long, celui qui a précédé le déjeu­
ner et qui s'est déroulé de llh. 30 à 13 h. 
b5. a porté uniquement sur l'accord na­
val anglo-allemand. On peut affirmer 
que les réserves déjà exprimées par le 
Gouvernement français dans la note 
Qu'il avait adressée, à ce sujet, au Gou­
vernement britannique, ont été intégra­
lement maintenues, bien que l'accord 
entre l'Angleterre et le Reich soit à pré­
sent réalisé. 

Mais, un dérir égal s'est manifesté, de 

LES NOUVEAUX BATEAUX-MOUCHES DE PARIS 

part et d'autre, pour maintenir,-malgré 
a signature isolée de l'accord naval an­

glo-allemand, qui a dissocié un facteur 
important de l'ensemble de ces ques­
tions, la communauté de vues et de l'ac­
tion entre les gouvernements de Londres 
et de Paris, en vue de mener à bonne 
un, les autres projets inclus dans la dé­
claration qu'ils avalent faite le 3 février. 
< 'est-à-dire le pacte aérien, le pacte 
oriental et le pacte danubien. 

Si l'on en croit les nouvelles de presse 
parvenues de Londres, le Gouvernement 
britannique aurait songé à apporter un* 
modification considérable dans la mé­
thode arrêtée à Londres, par les ml' 
i.istres français et anglais et à Stress 
avec le concours du chef du Gouverne' 
ment italien. 

Le pacte aérien 
Il désirerait e n effet, hâter la conc lu­

sion d u pacte aérien prévu enrte les 
M a t s s ignataires du pacte de Locarno, 
rans attendre que les autres problèmes 
aient reçu leur solution. 

Su ivant ces m ê m e s dépêches, M. Eden 
? urait été chargé d'en faire la propo 
sition à M. Pierre Laval. 

Or, ainsi que s ir J o h n S i m o n le con 
firmait, le 31 mai , à la Chambre des 
Communes , il avait été convenu, à Lon 
rires e t à Stresa, que les négociat ions 
détai l lées afférentes aux différents points 
de la déclaration franco-britannique du 
3 février, devraient être conclues s imul 
tanément . 

Autant qu'on puisse e n Juger, c'est 
toujours là la position du Gouvernement 
français . 

Aussi, dans le cas où ces nouvelles s e ­
raient exactes , pourrait -on se demander 
si ce n'est Justement pas sur ce point 
particulier que M. Anthony Eden doit 
prendre les instructions de son Gouver­
nement . 

Ce qui est certain, toutefois, c'est que 
M. Pierre Lalval a posé au délégué a n 
glais un certain nombre de quest ions 
touchent las différents problème» e n s u s ­
pens, e t c e n'est qu'après que le Cabinet 
britannique y aura répondu, que l'on 
pourra connaître l 'orientation décisive 
p i . se par les conversat ions qui se d é ­
roulent. 

Il ne serait pas Impossible, d'ailleurs, 
o i t -on dans les mil ieux anglais , que ces 
i rponses ne soient données qu'après que 
M. Eden sera revenu de Rome. 

On envisage cependant avec opti 
rrisme, l'issue de cet te mise au point 
délicate e t nécessaire entre les politi 
lues de la France et de la Grande-Bre 
tagne. 

Une étrange découverte 
va-t-efle (aire rebondir 
l'affaire de l'enlèvement 
de la petite Marescot? 

Chaumont, 21 Juin. — En fauchant de 
l'herbe dans le square Philippe-le-Bon, 
à Chaumont, M. Gaston Renard, jardi­
nier de la ville, a découvert dissimulée* 
sous une haie, deux pièces d'acier lon­
gues de 30 à 50 centimètres, pesant l'une 
550 grammes et l'autre 1 kilo. 

Il s'agissait de deux pieds de biche «A 
acier, dits » pinces monseigneur». 

Ces outils étalent rouilles et portaient 
de la terre Jaune et desséchée à leur ex­
trémité. 

Cette découverte était banale et on 
aurait conclu que ces outils avalent été 
abandonnés par des cambrioleurs, si M. 
Maoerelle, greffier du Juge d'instruction, 
ne s'était rappelé que le 30 avril, au len­
demain de l'enlèvement de la petite Ni­
cole Marescot, il avait aperçu dans le 
quare Philippe-le-Bon, à 10 h. du ma­

lin, un individu paraissant Jeune, vêtu 
de gris, coiffé d'un chapeau clair et dont 
l'allure lui avait paru étrange. 

Cet individu portait une serviette dont 
il tira deux objets assez longs qu'il dé­
posa sous une haie de sapins dans le 
square, puis il partit et disparut dans la 
rue de l'Abattoir. 

La découverte des outils par le Jardi­
nier municipal a attiré l'attention de M. 
Maoerelle sur ce qu'il avait vu le 30 avril 
dernier, n en a fait part à M. Normand, 
Juge d'instruction, qui a recueilli sa dé­
position. 

D'autre part, M. Macerelle, qui est pré­
cisément le greffier de l'instruction dans 

affaire Gabriel Soclay, a déclaré que le 
Jeune homme qu'il a vu ressemble étran­
gement à Gabriel Soclay, qu'il a longue­
ment vu à l'instruction. 

Soclay. lors de son arrestation, était 
porteur d'une serviette en cuir rouge. 

Dans cette serviette on distingue net­
tement des traces qui correspondent à la 
grandeur des objets retrouvés dans le 
square Philippe-le-Bon cette après-midi. 

Gabriel Soclay a été assené dans le 
cabinet du Juge d'Instruction et 11 va 
avoir à s'expliquer sur la découverte de 
ces outils et sur l'emploi qu'il a pu en 
faire lorsqu'ils étalent en sa 

Le festival de musiques militaires à Paris SPADA, LE ROI DU M 
est mort courage*» 

» 

Avant de monter à 1 echafaud, il s'est accusé d u i 

pour leqoel deux frères ont été contant» an 

(kfond. Photo-1 
LA MUSIflUE MILITAIRE BELGE DES CARABINIERS DEFILE BOULEVARD SAINT-M|CHEL 

Paris, 21 Juin. — La Municipalité de 
Paris a reçu vendredi matin, à l'Hôtel 
de Ville, les musiques militaires étran­
gères et françaises qui prendront part 
au troisième Festival international de 
musique militaire. 

Les membres du Comité d'initiative 
ces fêtes de Paris, avant de pénétrer 
dans le monument pour assister à la ré­
ception, ont fait donner une aubade sur 
la place de 'Hôtel-de-Ville, devant un 

nombreux public qui se tenait massé der­
rière le service d'ordre. 

Le concert terminé, les musiciens ont 
été reçus par les représentants de la mu­
nicipalité parisienne, qui leur ont souhai­
té la bienvenue. 

Un lunch a été ensuite servi aux in­
vités de la ville de Paris et la cérémo­
nie s'est terminée par la visite des sa­
lons de l'Hôtel de Ville. 

Une première économie de 400 millions 
sur les Assurances sociales 

sera suivie en octobre d'une réduction 
de 20 0 / 0 des dépenses administratives... 

Paris, 21 Juin. — Les ministres se sont 
réunLs vendredi matin, à l'Elysée, sous 
la présidence de M. Albert Lebrun. 

M. Pierre Laval, président du Conseil, 
ministre des Affaires étrangères, a fait 
m exposé de la situation extérieure. 

M. Frossard. ministre du Travail, a 
fait un exposé d'ensemble sur l'état ac­
tuel de la questions des Assurances so­
ciales. Il a rappelé que les dépense» 
d'ordre budgétaire des Assurances so­
ciales représentaient Jusqu'ici une charge 
de 620 millions Grâce à l'importance des 
sommes capitalisées depuis cinq ans^-ll 
a paru possible de réduire de 400 mil­
lions, à dater du 1" Juillet 193S, cette 
contribution annuelle. 

Toutes dispositions ont été prises pour 
que cette économie ne porte atteinte, ni 
dans le présent, ni dans l'avenir, aux 
droits des assurés sociaux, qu'il s'agisse 
des prestations, de répartition ou des 
pensions de vieillesse ou invalidité. 

Le budget continuera à verser l'an-

auité nécessaire au service des retraites 
ouvrières et paysannes et celle des ma­
jorations agricoles, qui s'élèvent à 80 
millions. 

D'autre part, le ministre du Travail 
poursuit l'examen des réformes qu'il est 
nécessaire d apporter au fonctionnement 
de 1» lot. c*tte étude est ettectuéa dans 
le sens de la simplification des assu­
rances sociales et de l'allégement des 
charges qui pèsent sur l'économie natio­
nale. Dès à présent, 11 a été décidé de 
réaliser, à dater du 1" octobre prochain, 
uie réduction de 20 % sur les dépenses 
des services administratif et départe­
mentaux. 

Le prochain Conseil des ministres se 
tiendra mardi prochain. 

M. Louis Marin, ministre d'Etat, qui 
avait dû Interrompre son activité pour 
,-aisons de santé, est maintenant com­
plètement rétabli. Il a participé ven­
dredi matin aux délibérations du Con­
seil des ministres. 

..et M. Frossard précise de quelle manière 

Bastia, 21 Juin. — Le « bandit d'hon­
neur» Spada a été guillotiné vendredi 
matin devant la prison de Bastia. à 4 h. 
10. 

L'imminenre de l'exécution de Spada 
avait amené à Bastia un très grand 
nombre de curieux qui ont passé la nuit 
dehors, aux abords de la place Notre-
Dame et de la petite ruelle au fond de 
laquelle, face à la mer, se trouve la 
maison d'arrêt toute blanche. 

Le réveil du condamné a été prévu 
pour 3 h. 15 et le montage de la guillo­
tine devait commencer quelques minutes 
plus tôt. C'est M. Orsatelli, avocat géné­
ra 1, remplaçant le procureur général, M. 
Gauger, qui avait été chargé de l'émou­
vante annonce. Il était entouré de M. 
Graziani, Juge d'instruction ; de MM. 
I erraggi et Monnier, greffiers ; de l'abbé 
Belgodère,, du docteur Pascal Zuccarelli, 
?:ifln bien entendu des deux avocats. Le 
commandant Mella dirige les forces de 
t;tndarmene ; des Sénégalais collaborent 
.•u service d'ordre qui comporte des bar­
rages sévères et nombreux. 

Spada avait passé une soirée assez 
gale. Il avait Joué aux dames Jusqu'à 
minuit avec ses gardiens, puis demandé 
tranquillemer.» à aller se coucher. 

Spada dormait profondément et 11 
fallut le secouer pour le réveiller. Lors­
qu'on lui annonce que son pourvoi est 
rejeté et que l'heure est venue de payer 
sa dette à la société, il s'assied sur son 
lit sans manifester la moindre émotion 
et réplique : < Ce n'est Jamais le cou­
rage qui m'a manqué.. Longuement et 
avec beaucoup de calme, il fait sa toi­
lette sans se départir de ce sourire Indé­
finissable qu'il a gardé durant tout le 
procès, pub il demande à entendre la 
messe et reçoit la communion. 

La messe terminée, Spada s'entretient 
longuement avec l'aumônier de la pri-
;on. 

— Si je me suis rendu à la Justice des 
hommes, déclare-t-ii, c'est parce que 
c'est le Christ le père qui me l'a com­
mandé. La Justice des hommes m'est in­
différente, puisque c'est Dieu qui m'a 
ordonné de ''affronter et que bientôt 

écriée, i 

deCaraftsvï 
Crime -dé. ' 

l ' inst i tuas 

j irai tout droit au cieL Oe «JRftj 
dis là c'est pour vous sustnMtJ 
car moi J'ai été touché par U>l 
vlne et cela n'est pas doxgg|. 
monde. » 

Spada parla avec 
aumônier veut l'« 

il lui répond ; 
— Du courage. Je ' 

."en ai. 
n refuse le traditionnel-' 

et la cigarette et à i'i 
lui demande s'il n'a p u dt'' 
à faire 11 répond : *. -- «é 

— J'ai toujours dit la vérité-
les crimes dont On m'a i 

Spada ne laisse aucun-
cune dernière volonté 
i.ant avec .ses deux 1 
celliéri et Bronstnl < 
d'être l'auteur du 
Mezzana pour lequel les1! 
clé condamnés au bagne, • 
non-lieu clôturait 11 
cernant. 

Le bourreau et ses aides ] 
session du condamné et ' 
son ultime toilette. Sans 
tuent, toujours avec son-i 
aux lèvres, Spada 
attacher les mains derrière 

La guillotine est 
la porte de la prison, 
ment par la porte de la ; 
Au moment de franchir le , 
ies aides du bourreau 
nlr. Spada leur dit qu'il n'a 
o aide et qu'il marchera I 
n embrasa* longuement 11 
à ses avocats qui lui disant ( 
pond : 

— Allons, au revoir. 
Entraîné par les aides U.* 

iur la bascule et à 4 h. le 
le couperet tombe. 

Bpada a marché à la 
ianterie, ni bravade, avec-
tranquille qjl ne l'a pas 
seul Instant. Jusqu'ici 1* 
été réclamé par la famille 
tion a eu Heu dans le 
ville, dans le quartier des < 

L'ATROCE TRAGEDIE DE 
Le meurtrier qui, croit-on, 

a pris la direction de Pari 
aurait prémédité son crime 

Recevant, à l'issue du Conseil des ml< 
nistres, les représentants de la presse au 
ministère du Travail, M. Frossard a don­
né les précisions suivantes sur les décl 
slons prises en Conseil au sujet des As­
surances sociales : 

— H s'agit, a-t-il dit, d'économiser 400 

(Moud. Photo-Preas» ) 
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Le taux des bons du Trésor 
est fixé à 5 % 

Par arrêté à compter du 21 Juin 1825, 
t taux annuel des bons ordinaires du 

'Trésor de plus dé trois mois à «n an est 

A LA SORTIE DE L'ELYSÉE, M. RÉGNIER, 
MINISTRE DES FINANCES, S'ENTRETIENT AVEC 

M. BONNET, MINISTRE DU COMMERCE 

millions. Pourquoi cette somme et com­
ment est-ce possible ? 

» La loi du 30 avril 1930 disposait dans 
son article 68 que pour-le service des re­
traites ouvrières et paysannes l'Etat ver­
serait au fonds de majoration et de so­
lidarité des Assurances sociales, une 
somme forfaitaire de 540 millions. 
somme qui correspondait à ce qu'exl-
Ctalt en 1830, le service des retraites 
ouvrières. Depuis cette date, le nombre 
des retraités a diminué et l'on a calculé 
que les témoin* actuels pouvaient se li­
miter à MO millions. C'est ainsi que dans 
30 ans, U n'y aura plus de retraités de 
cette catégorie. 

» Quelle est alors l'annuité moyenne T 
D'après les calculs des actuaires de .la 
Calas* des dépôts et consignation», cette 
annuité moyenne calculée sur tes 30 an­
nées à venir, est de 140 millions.» 

Lé ministre du Travail à ajouté 
était bien entendu qu'en raison 

ministère du Travail il a été décidé qu'au 
cas où le service des prestations ne pour­
rait être assuré, .'Etat serait tenu de 
combler les insuffisances. 

De toute façon, une économie de 400 
millions peut être faite s a n s qu'elle 
puisse porter préjudice a u droit des a s ­
surés sociaux, ni dans le présent, ni dans 
l'avenir. La loi. a soul igné le ministre 
du Travail , cont inuera à fonct ionner s e ­
lon les engagements pris. 

Au sujet de la réduction de 20 % 
réaliser sur la gest ion administrat ive des 
Assurances sociales, M. Frossard a sou 
iigné qu'il es t réel que les services ad 
mlnistrat i fs coûtent cher, e n raison des 
complicat ions nécess i tées par leur fonc­
t ionnement . 

— n faut, a-t-11 dit, simplifier les 
rouages e t le mécanisme des Assurances 
sociales. Aucun sys tème n'est encore ar­
rêté ma in tenant pour réaliser cet te ré­
forme. 

> Toutefois l'on est complètement t o m ­
bé d'accord : 

1* Sur la suppression des cinq catégo­
ries d'assurés, le prélèvement de la c o ­
t isation sur le trai tement réel e t le r e m ­
placement des t imbres par une percep­
tion directe ; 

2* L a possibilité de faire des économies 
sur les services départementaux e t ré ­
gionaux. > 

E n terminant, M. Frossard a annoncé 
que l e projet de simplification de l a lo i 
des Assurances sociales éta i t actuel le­
m e n t à l'étude e t qu'il pensai t que le 
travail serait complètement achevé avant 
deux mois . 

POUR LES 40 HEURES 

L'effroyable et triple meurtre dont l'ad­
judant Beaumes s'est rendu coupable 
dan» un aceca de démence alcoolique, a 
fait l'objet hier, à Lille, d» toute» les 
conversations Et, tandis que le» commen­
taire» allaient leur train, 1» magistrat 
instructeur et ses collaborateur» conti­
nuaient leur enquête, cherchant de» dé­
tail» «ur la moralité c i les antécédent» du 
meurtrier. 

Préméditation 
Vendredi matin, M. Poncelet et son se­

crétaire. M. Abraham, ont poursuivi leur» 
Investigations. Interrogeant avec aoln 
toutes les personnes qui, de prés ou d* 
loin, ont connu l'adjudant Beaumes. 

C'est ainsi qu'ils ont appris que le «ou»-
officier qui, nous l'avons dit hier, avait 
été placé pendant une quinzaine de Jours 
en observation à l'Hôpital militaire de 
Lille, n'était nullement guéri lorsqu'il re­
prit son service. 

Il ne pouvait en effet attendre d* gué-
rlson que de sa propre volonté, en 
sant d'obéir passivement à sa passion 
alcoolique. 

Héla», les conseils de se» chef» n'attel 
gnlrent en rien son triste défaut. Beau­
mes continua de boire, aggravant ainsi te 
mai. 

Tout le produit de» maigre» revenu» 
qu'il recevait tous le» trois mol» 
pay» natal, où 11 possédait quelque» peti­
te» propriétés, se transformait en liba­
tion». 

Mal» en même temps, le caractère d* 
Beaumes se modifiait chaqu» Jour visi­
blement. 

Au cours de la semaine dernière. 11 fut 
surpris, en effet, au moment où 11 s'appro­
priait un revolver. 

L arme lui fut reprise, mais peu après 

L'officier s encore déclaré 
pas été «an» remarquer te < 
«opérait chea son »ub 
qui te fit mettra 
avoir constaté que i 
ration étalent Inutile». 

Dan» «on «endos. 

Genève, 21 juin. — La Commission des 
40 heures de la Conférence Internatio­
nale du travail réunie sous la présidence 
de M. Chevaline, délégué ouvrier de la 
France, a adopté par 18 voix contre t. 

avant-projet de convention sur l'appli­
cation du principe des 40 heures dans 
'industrie du verre à bouteille, dan* le 
bâtiment, dans l'Industrie du ter et de 
acier, enfin dans les travaux publics. 

Le record féminin d'altitude 
est battu par une Italienne 
Rota*, t t Jsun. — On annonce officiel­

lement que la comtesse Carlna Negrone 
i battu te n j o r d féminin d'altltud» «a 
'élevant à 18-Oàé mètres. La température 

mintma «ni agitai >i au cours du vol. qui a 
duré un* heure 40 minutes, s été d* sa» 

J. „ „ „ , I au-dessous d* aéro. 
U q u - U l Lanoten record étai t détenu par l 'avu-

* étais aten entenau qu en raison oc* re- trie* nsaotn. Mary** »"— avec m a o 
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preuve maintenant dindUNrenc* et 
explique pourquoi a*» iiilini éiiaeé*. 
n» cralgnalant plus s o n . aète de 
consciencieux »t qui se Pas «ni t i 
rente bonhomie, ava la i t pour 1 
tain» sympathie. 

L'heure du 
Vendredi matin. U. 

déclaration» de pli 
•ont d'aeoord pour dire que 
déroulé vers 4 h. SO. 

M— Renier, la propriétaire es) 
bte. fut éveillée à cette 
cri* e t peu après, elle 
d'une chute. (Tétait 
Pabre-Bec qui . 'abattait «ur 
de la salle à 

BEAUMES ET SON FILS RO 
DEUX DES VICTIMES 

1' parvenait a r» la procurer «ubreptlce-
ent. 
P*ut-U déduire d» ce fait qu'il, avait 

prémédité l'eSroyabte tueii*? 
Ces détails o n t é t é signale* vendredi 

apréa-midl a ai. Poaeetet par 1* eaastatM 
Maillard, chef direct «u 

D'autre, personne» habitant nas-'i 
paume et dont tes fenêtres 
donnent Justement s u r la 
pendue d* l 'apparterent de» ' 
aussi entendu de* aeeel» 4 e t 

Il est 
vouuns ne a* soit Inquiété de oe» as 
«lui Mit si teur >B4*»resrt»t»jau*n»»»»»i 
mis fin à l'épessventaae» crisse» 

n <»t vrai ****** 
aut et, mate. < 

ménaej» ptasT 
al» mstbsl i à 

Le meurtrier s'stel mmm 
fuu pmgmmd 

•* « 
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